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identifiées par la nouvelle Feuille de Route 2021-2025 et en coordination avec les Etats membres présents en Côte 

d’Ivoire.  

Les OSC seront accompagnées afin qu’elles gagnent en crédibilité pour devenir des acteurs du changement 

démocratique, compétents et légitimes dans la définition et le suivi des politiques publiques. Une attention particulière 

sera donnée à la dimension locale et aux acteurs associatifs de proximité y inclus les organisations de base et les 

organisations de jeunes et de femmes.  

La pertinence de l’action au niveau national est à mettre dans la perspective d’un contexte ouest africain marqué par 

une instabilité sociale et sujet aux bouleversements politiques non démocratiques. Dans ce cadre, les activités que la 

société civile réalisera sur le terrain contribueront de manière significative à renforcer le lien social, à réduire les 

tensions communautaires et les phénomènes de radicalisation, en particulier touchant les jeunes. Elles contribueront 

ainsi à consolider la paix et la stabilité dans le pays. Ainsi, l’action contribuera à promouvoir les valeurs démocratiques 

qui sont à la base du Global Gateway. 

L’objectif spécifique (outcome) de cette action est le renforcement du rôle des OSC en tant qu’acteurs de la bonne 

gouvernance. Une attention particulière sera portée à la dimension locale, à l’intégration socio-économique des jeunes 

et des femmes et à la cohésion sociale. 

Les produits (output) de cette action contribuant à l’objectif spécifique (effet attendu) correspondants sont les suivants: 

1. Les OSC de différents niveaux sont connues et répertoriées avec leurs forces et faiblesses et des éventuelles 

synergies sont identifiées. A cette fin une cartographie dynamique (numérique) accessible à toutes les parties 

prenantes sera développée. Cette cartographie servira de plateforme d’échange d’informations et de partage 

des connaissances ; 

2. L’offre de service des Centres Régionaux d’Appui à la Société Civile (CRASC) est améliorée et renforcée.  

3. L’efficacité, la compétence et la crédibilité des OSC sont renforcées en tenant compte de leur diversité. Les 

dynamiques collectives, au niveau national et local, seront également renforcées. 

La mise en œuvre de cette action, de part sa nature transversale, se fera en étroite coordination et complémentarité 

avec les actions impliquant la société civile dans le cadre des trois TEI : « Cacao Durable », « Bas Carbone » et « Paix 

et Stabilité ». 

2 JUSTIFICATION 

2.1 Contexte 

Le contexte politique ivoirien apparait aujourd’hui apaisé après une élection présidentielle tendue en 2020. Le 

dialogue politique engagé depuis décembre 2021 entre le gouvernement et les partis politiques devrait permettre 

de définir des règles du jeu plus consensuelles avant les élections locales et sénatoriales prévues en 2023. 

Régulièrement aligné sur l’UE dans les instances internationales, le pays a voté en faveur des résolutions adoptées 

à l’ONU (Assemblée Générale et Conseil des Droits de l’Homme) sur l’invasion de l’Ukraine les 2 et 3 mars 2022.  

La Côte d’Ivoire est l’un des rares pays au monde à avoir conservé une croissance positive en 2021 malgré la 

pandémie de la COVID 19. Le Fonds Monétaire International (FMI) anticipe le taux de croissance à 6,5% en 2022. 

Toutefois, malgré une croissance soutenue depuis plus de dix ans, les inégalités demeurent très importantes, ce qui 

génère un sentiment profonds d’injustice et est source de conflits sociaux et d’émigration. L’économie ivoirienne 

reste par ailleurs très dépendante de quelques produits agricoles d’exportation et d’importation. Cela rend le pays 

très vulnérable aux variations de prix des matières premières et constitue une importante cause de mécontentement 

de la population.  

D’autres importants défis caractérisent le pays: (i) la corruption, qui reste un phénomène très répandu; (ii) la 

dépendance du pays envers l’endettement dû à la faible assiette fiscale ; (iii) la gestion non durable des ressources 

naturelles, (iv) un accès inégal des populations à ces ressources; (v) l’insécurité à l’extrême Nord du pays et le 

risque de « spillover » des pays saheliens.  

L’évolution du secteur associatif ivoirien est intimement liée au contexte social et politique national, reflétant les 

questions et les clivages qui traversent la société elle-même.  


